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Astreinte et repos : deux notions incompatibles

Cass. soc. 10 juillet 2002,
 n° 2498 FSPBRI

Astreinte n'est pas repos. - Les périodes d'astreinte, si elles ne constituent pas un temps de travail effectif, ne sont pas pour autant un temps de repos. Ce dernier suppose en effet que le salarié soit totalement dispensé directement ou indirectement, sauf cas exceptionnels, d'accomplir pour son employeur une prestation de travail

même si elle n'est qu'éventuelle ou occasionnelle. Ainsi, compte tenu de l'interdiction d'occuper plus de six jours par semaine un salarié et de l'obligation d'accorder un repos hebdomadaire d'une durée minimale de 24 heures consécutives (c. trav. art. L. 221-2 et L. 221-4, dans la rédaction alors en vigueur), porte atteinte au droit au repos hebdomadaire l'employeur qui fait effectuer à ses salariés des astreintes à l'issue de leur journée de travail et jusqu'au lendemain matin, lors de la reprise de leur travail, ainsi que le samedi et le dimanche.

Bien que rendue pour des faits antérieurs à l'intégration de l'astreinte dans le code du travail, ce principe ne devrait pas être modifié par le nouvel article L. 212-4 bis. Le législateur s'est en effet plus que largement inspiré de la définition jurisprudentielle de l'astreinte.

Ce qu'il faut retenir. - Dans l'affaire ici traitée, seul le repos hebdomadaire est visé puisque c'est sur ce point que la Cour était saisie. Cependant, compte tenu de la généralité du principe qu'elle a posé, il y a lieu de penser que l'incompatibilité entre astreinte et temps de repos vaut pour toutes les périodes de repos légales (ex. : repos quotidien) et conventionnelles.

La Cour de cassation adopte ainsi une position contraire à celle de l'administration, laquelle avait considéré que « la position d'astreinte sans intervention durant une période de repos ne constitue pas en tant que telle une infraction aux règles relatives au repos quotidien ou au repos hebdomadaire », tout en admettant que le salarié ne devait pas systématiquement être placé en astreinte pendant ses périodes de repos (circ. MES/CAB 2000-3 du 3 mars 2000, fiche 4).
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